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tradition	 keynésienne	 normative	 et,	 selon	 Wagner,	 elle	 est	 déterminée	 par	 le	
besoin	 d’industrialisation	 ainsi	 que	 de	 croissance	 (section	 1.1).	Des	modèles	
économétriques	choisis	dans	cette	étude	 (section	1.2)	permettent	de	préciser	 la	
relation	structurelle	dépenses	publiques-PiB.




1.1.1	La loi de Wagner
	 L’approche	originelle	de	Wagner	part	du	constat,	qu’au	XiXe	siècle,	dans	les	
nations	occidentales	en	voie	d’industrialisation,	les	dépenses	publiques	croissent	
plus	vite	que	 l’activité	économique	globale.	La	 régularité	de	cette	 tendance	en	


























1.1.2	Les limites et extensions théoriques non keynésiennes de la loi de Wagner
	 néanmoins,	il	convient	de	souligner	avec	Kuznets	(1955)4,	au	regard	de	l’expé-









de	 la	pauvreté,	 suite	 au	 creusement	des	 inégalités	 et	 à	 l’abandon	de	politiques	
économiques,	finit	par	être	coûteuse	en	termes	de	croissance	future	(alesina	et	





















compris	 humain,	 des	 biens	 publics;	 elles	 intègrent	 les	 théories	 du	 développement	 et	 les	 analyses	




Lorenz	du	Brésil	 s’éloigne	de	 la	 ligne	d’égalité	parfaite	et	elle	est	bien	 incurvée	vers	 le	bas,	alors	
qu’elle	est	morte	pour	les	pays	développés	(voir	Banque	mondiale,	2004,	Rapport	sur	le	Développement).
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ments?	 tout	 d’abord,	 toute	 dépense	 publique	 est	 assortie	 d’une	 contrainte	 de	
financement	associée	aujourd’hui	ou	demain	à	l’impôt	et	elle	ne	peut	être	illimitée	
en	montant	:	il	existe	une	charge	fiscale	maximale	tolérable	par	les	contribuables5.	




























tiques	 appliqués	 à	 la	France.	Les	fluctuations	de	 court	 terme	des	 dépenses	 publiques	 trouvent	 des	
explications	multiples.
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sables	 des	 décisions	 budgétaires.	De	 ce	 point	 de	 vue,	 l’état	 n’est	 pas	 toujours	
préoccupé	par	 l’ampleur	du	déficit	budgétaire	et	de	 la	 répartition	des	dépenses	
publiques	(thèse	dite	du	responsive government)	tout	en	devant	faire	des	arbitra-
ges	là	où	existent	des	contraintes	de	financement.
1.1.3		Les contributions demand	side	et la pertinence de la loi de Wagner dans 






variations	du	PiB,	 et	 qu’en	 conséquence	 les	 chocs	de	productivité,	 les	 conflits	
durables…	sont	résumées	dans	le	PiB,	Lorsqu’elles	se	manifestent,	les	fluctuations	
des	dépenses	publiques	à	court	 terme	peuvent	donner	des	élasticités	négatives.	
enfin,	 la passivité	des	pouvoirs	publics	 intrinsèque	à	ces	 théories	mérite	d’être	
approfondie.	en	effet,	les	pouvoirs	publics	peuvent	très	bien	afficher	et	poursuivre	
un	objectif	 de	 baisse	 des	 dépenses.	 ils	 peuvent	 transférer	 certaines	 dépenses	 à	
d’autres	échelons	local	et	fédéral,	comme	nous	le	voyons,	avec	la	subsidiarité	à	
l’échelle	européenne.	Dans	quelle	mesure,	les	électeurs	restent-ils	toujours	indif-




l’absence	d’une	vérification	de	 la	 relation	de	 long	 terme,	 satisfaisante	du	 reste	


























coïntégrées	 à	 niveau	 ou	 avec	 différenciation	 lorsque	 nous	 utilisons	 le	 test	 de	
Johansen	et	le	ratio	du	maximum	de	vraisemblance?	Ce	travail	sur	la	stationnarité	
sera	affiné	ultérieurement.












































































variables	 explicatives	 importantes	 au	 risque	 d’obtenir	 des	 estimateurs	 non	
















peut-on	 déceler	 une	 exception	 française	 depuis	 1992	 (section	 2.3)	 suite	 aux	
accords	de	Maastricht?
2.1	Exposé des résultats économétriques du lien dépenses publiques-PIB
	 L’étude	 statistique	des	 séries	 est	 le	préalable	de	 cette	 étude	économétrique	
(section	2.1.1);	elle	est	complétée	par	une	 interrogation	sur	 la	stationnarité	des	
séries	(section	2.1.2)	et	l’implication	attendue	au	niveau	des	tests	(section	2.1.3).
2.1.1	Caractéristiques de tendance centrale et de dispersion des séries
	 Les	moyenne,	variance	et	écart	type	des	données	trimestrielles	des	dépenses	
publiques	 (DEPUB)	 et	 du	PiB	 sont	présentées	dans	 le	 tableau	1.	Le	 tableau	2	
concerne	les	données	annuelles.	Le	PiB	montre	davantage	d’écarts	sensibles	par	





PIB DEPUB log PIB log DEPUB
Moyenne 271,6693 37,03 5,54 3,56
variance 73	840,23 1	423,13 30,8274 12,80
écart-type 730,7476 37,57 5,70 3,6
souRce	:	inSee	(1978-2003)
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Moyenne 817,05 13,78 6,989 4,9205
variance 12	044,04 193,2578 47,06 23,37















































critique à 1 %
ADF valeur 
critique à 5 %
log	PIB	(0) -2,143914 -4,0540 -3,4557
log	PIB	(1) 4,2392 -3,4978 -2,8909
log	DEPUB	(0) -4,783651 -4,0521 -3,458
log	DEPUB	(1) -7,789404 -4,0530 -3,4552
PIBANNCO	(0) -2,501049 -4,3942 -3,6118
DEPUBANNCO	(0) -2,650585 -3,7343 -2,9907
PIBANNCO	(1) -4,7837 -3,7497 -2,9969
























Ratio du maximum 
de vraisemblance
Valeur  
critique à 5 %
Rejet / ou acceptation  
et nombre minimum de 
relations de coïntégration
DEPUB	=	α0	+	α1	PIB 1 4,184151 12,25 1
DEPUB	=	α0	+	α1	PIB 2 3,76 6,65 1
DEPUB	=	α0	+	α1	PIB 3 0,118289 3,76 1
log DEPUB	=	α0	+	α1	log	PIB 0 3,7199 12,25 1
log	DEPUB	=	α0	+	α1	log	PIB 1 14,04705 12,25 1
dlog	DEPUB	=	α0	+	α1	dlog	PIB 1 36,06926 12,25 1
DEPUBANNCO	/	POPANN		
=	β0	+	β1	PIBANNCO	/	POPANN
1 3,801935 12,25 1
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	 Cette	 relation	 tirée	 de	 séries	 trimestrielles	 est	 confirmée	dans	 une	moindre	
mesure	à	partir	des	données	annuelles.	en	effet,	nous	obtenons	 la	relation	(10)	
avec	des	probabilités	significatives	sauf	pour	le	PiB.
	 et	 pour	 autant	 les	 gouvernements	 ont-ils	 eu	 des	 objectifs	 de	 défense	 d’un	
























































































































élasticité	 de	 substitution	 élevée,	 une	 modification	 dans	 la	 composition	 de	 la	
demande	globale	obtenue	grâce	à	une	réorientation	des	ressources	publiques	vers	















































log	(DEPUB) –2,689164 –7,536357 –2,6048 non	stationnaire –2,60720 non	stationnaire
Dlog	(DEPUB) –4,055830 –6,464226 –3,5547 Stationnaire –3,55720 Stationnaire
log	(PIB) –0,491656 –0,289713 –3,5523 non	stationnaire –3,55598 non	stationnaire
Dlog	(PIB) –3,747428 –6,284199 –3,5547 Stationnaire –3,55720 Stationnaire
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	 Comme	l’objet	de	notre	travail	n’est	pas	d’établir	le	vrai	modèle	de	l’écono-
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2.2	L’invariance des comportements des politiciens au pouvoir dans la gestion 
des finances publiques en dépit des cycles électoraux































moyenne	globale	de	 la	période	d’étude	donnée	par	 le	 tableau	1	pour	avoir	une	
première	idée	(voir	tableau	6).
___________
	 15.	 Dans	une	moindre	mesure	que	l’allemagne	et	 le	Danemark,	 il	a	été	suggéré	grâce	à	un	












1978.1	à	1981.2 Droite 0 27,3639
1981.3	à1986.2 Gauche 1 31,55
1986.3	à	1988.2 Droite 0 34,1875
1988.3	à1993.2 Gauche 1 37,445
1993.3	à1995.2 Droite 0 41,71875
1995.3	à	1997.2 Droite 0 44,86875
1997.3	à	2001.2 Gauche 1 49,357









égale	à	1	 lorsque	 la	gauche	supposée	 tentée	par	des	dérives	budgétaires	est	au	
pouvoir.	Les	relations	testées	tiennent	compte	des	effets	d’inertie	liée	à	la	dépense	
publique,	de	la	sensibilité	des	pouvoirs	publics	aux	productions	passées	et	de	leur	
inclinaison	 idéologique	 au	 travers	 de	Alter.	 Les	modèles	 testés	 et	 les	 résultats	









2.2.2		Les limites constitutionnelles à la croissance des dépenses et l’idée de  






cour	 des	 comptes…).	Le	 budget	 français	 obéit	 à	 un	 processus	 de	 contrôles	 en	
amont	et	en	aval;	l’existence	de	tels	contrôles	a priori	et	a posteriori	doit	conduire	
à	pondérer	les	arguments	liés	à	l’existence	partisan	ou	rentier	du	pouvoir.	La maî-
trise des dépenses tient beaucoup au respect de nouvelles règles budgétaires défi-
nies avec la LOFP ou loi organique relative aux finances publiques, proche de la 
rationalisation des choix budgétaires, subordonnée à la compétitivité des entre-
prises. Mais si l’État résiste aux dérives financières, l’effet boule de neige se mani-




































































de	 l’incitation	 financière	 accordée	 aux	 petits	 porteurs	 par	 l’emprunt	 Balladur,	
avoisinant	12	milliards	d’euros,	bénéficie	de	l’expérience	antérieure	mais	bute	sur	
































































































un	 certain	 degré	 à	 d’autres	 instances	 décentralisées	 (communes,	 départements,	






1982	 accordant	 une	 autonomie	 financière	 relative	 aux	 collectivités	 locales	 et	
l’adoption	des	normes	de	déficits	publics	et	de	dette	publique	en	1986	ont	sans	nul	
doute	 contribué	 à	 cette	 relative	 stabilité	 des	 dépenses	 publiques	 en	France	 sur	
cette	période	d’analyse20.	L’état	français	a	d’ailleurs	catalysé	le	passage	de	l’éco-
nomie	française	d’une	économie	d’endettement	à	une	économie	de	marchés	de	
capitaux	 en	 suivant	 de	 très	 près	 la	 transformation	 en	 profondeur	 des	 systèmes	
___________
	 19.	 Mai	1998.
	 20.	 L’impact	de	 la	décentralisation	 sur	 les	dépenses	et	 les	déficits	publics	 sera	 l’objet	d’un	
prochain	travail.
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2.3	Les contraintes liées à la réalisation de la monnaie unique et leur impact sur 









que	 les	 inflexions	 de	 comportement	 des	 pouvoirs	 publics	 en	 France	 dépassent	
cette	causalité	institutionnelle.
2.3.1	Critères d’éligibilité à la monnaie unique et dépenses publiques
	 Le	processus	de	transition	vers	la	monnaie	unique	a	nécessité	la	définition	de	







































































































































































































































































































































































































































































































































































de la valeur des 
privatisations 
de 1990 à 2000
Flux cumulés 
en pourcentage 
du PIB de 2000
Investissement des 
entreprises publiques  











d’achat de  
1990 à 2000
allemagne 					325 29	549 		1,1 11,6 0,21 24	654
autriche 							80 10	607 		3,9 		6,2 0,62 		2	030
Belgique nda 		9	569 		3,0 		8,8 0,32 		3	671
Danemark 					644 		6	048 		2,9 13,5 0,21 		3	006
espagne 					172 37	476 		5,3 10,7 0,50 32	227
France 12	160 74	961 		4,2 14,5 0,29 66	981
Grèce nda 12	261 		8,8 17,9 0,79 		5	192
Japon nda 61	577 		1,1 		8,2 0,13 60	652
irlande 					515 		7	613 		7,2 nda – 		4	436
italie nda 98	812 		8,2 12,5 0,66 84	048
norvège 							73 		2	900 		1,7 22,7 0,07 		2	900
Pays-Bas 					895 13	630 		2,7 		8,1 0,32 11	632
Portugal 		2	390 25	845 20,2 16,6 1,22 18	885
Suisse nda 		4	426 		1,3 nda – 		3	600






Allemagne France Allemagne France
1981 37,9 22,6 1992 57,4 40,6
1982 40,3 26,3 1993 61,9 46,1
1983 44,6 27,7 1994 64,7 49,6
1984 47,2 30,0 1995 68,5 54,0
1985 49,2 31,8 1996 69,2 57,1
1986 53,7 32,3 1997 64,7 59,3
1987 57,6 34,5 1998 64,0 59,7
1988 58,8 34,5 1999 64,6 58,9
1989 58,0 35,2 2000 64,4 58,3
1990 57,3 36,3 2001 62,8 56,9
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